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Directiondépartementale . Cr - | L I 05 OCT 2011OT ES 0 7 . von, le :
de la protection des populations È , . .

Service protection de l’environnement
Pôle installations classées et environnement

* Dossier suivi par Ghislaine BENSEMHOUN
&:0472613781 .

.  : ghislainebensemhoun@rhone.gouv.fr

ARRETE :

imposant des prescriptions complémentaires
à Maître NOIRAIX-PEY,liquidateur judiciaire

. … de la société DIETAL BELLEVILLE .
ZI Bois Baron à BELLEVILLE-SUR-SAONE

Le Préfet de la Zone deDéfense et de
Sécurité Sud-Est n

“Préfet délarégion Rhône:-Alpes

Préfet du Rhône
Officicier de la Légion d‘Honneur

© VU Iecode de l’environnement, notammentlesarticles L 512-3 et R 512-31 ;

VU l'arrêté ministériel du 23-jänvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environriement par les.installations classées pour la protection de l’environnement ;..

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la
-consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées

pour la protection de l’environnement soumises à autorisation;

VUl'arrêté préfectoral dû 23 novémbre 1987.régissant le fonctionnement des activités. |
exercées par la société DIETAL BELLEVILLE dans son établissement situé ZI Bois

Baronàà BELLEVILLE-SUR-SAONE ;

"VU: jugernent en date. du 29. octobre 2009 par lequel le Tribunal de. Comimérés de

 

 Villefranchié-Tarare a prononcé la liquidation. judiciaire de la société DIETAL.

BELLEVILLE et désigné Maître Martine NOÏIRAIX-PEY en qualité de liquidateur
judiciaire; : .

VU là déclarationen date du 19 octobre 2010 par laquelle Maître NOIRAIX-PEfait part, en
sa qualité de liquidateur judiciaire, de la mise àlarrêt définitif dés installations. qui
étaient exploitées par la société DIETAL BELLEVILLE ZI Bois Baron à.BELLEVILLE:

. SUR-SAONE, etle dossier annexé;

‘ Adresse: 245, rue» Garibaldi 69422 LYON CEDEX 03.- TE] : 04 72 6137 00 - Fax : 04 72 61 37 24 - Maü: ddpp@rhone.gouv.fr
- Horaires d'ouverture : du lundi au vendredi de9 h à-12 h et dl4hà16



 

. VÜles compléments au dossier de cessation d'activités transmis les 29 mars, 11 avril et 7 juin

‘2011 par Maître NOIRAIX-PEY,liquidateur de la société DIETAL BELLEVILLE;

VU le rapport en date du 27 juillet 2011 dela direction régionale dé l'environnement, de
l'iménagement :et du logement. de Rhône-“Alpes, service chargé de l'inspèction des

‘ | installätions classées ; -

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et. des risqués. sanitaires et

technologiques exprimé dans sa séance du ler septembre 2011 ;

CONSIDERANT que les investigations conduites sur le site de BELLEVILLE-SUR-SAONE,
qu’exploitait la société DIETAL BELLEVILLE,ontmontré:

- °.une cohtamination des sols par de’ l’arsenic; des hydrocarbures et des. composés

‘organiques volatils,

= une pollution de la nappe superficielle et de Ia nappe profonde par l’arsenic, le nickel,
le plomb,le trichioroéthylène et le tétrachloroéthylène ;

5 CONSIDERANT donc que'ce site peut présenter des risques pourl’environnement ;
. : :

CONSIDERANT que compte tenu ducaractère polluant des activités qui ont été. exercées, ce
site doit faire, notamment, l’objet d’un suivi de la qualité deseaux souterraines et d’une

étude portant sur l'interprétation de l’état des milieux au regard d’unepossible extension

- dé la pollution hors emprise du terrain ;

SONDARANT dähs ces conditions, qu’il ÿ lieu d'imposer à Maître NOMRAIX-PEY,
: liquidateur - judiciaire de la ‘société DIETAL BELLEVILLE, pour le site de

BELLEVILLE:SUR-SAONE:
\

=. les mesures nécessaires à la. surveillance de la qualité des eaux souterraines au droit et

àproximité du site, ‘ : ‘
- la iéalisation d’üne étude en vüe de d’idéntifier l'impact éventuel de la pollution

actuellé sur les différents milieux, :
- la réalisation d’un plan de gestion proposant les mesures nécessaires pour la

réhabilitation du site compte tenu de son usage futur ; ‘

CONSIDERANT dès lors qu’il convient de faire application des$ ispostions de lare
R512-31 du code de lenvironnement;

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations;°



 

ARRÊTE:

- ARTICLE 1-OBJET

Maître :NOIRAIX-PEVY, en sa qualité de liquidateurjudiciaire dela société DIETAL

BELLEVILLE,est tenu de se conformer aux dispositions du présent arrêté pour. la cessation.

définitive des activités del'établissement anciennement exploité par la société précitée, Zone
industrielle Bois Baron àBELLEVILLE-SUR-SAONE. - -

ARTICLE 2-SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES.

Une surveillance de la qualité dés eeaux souterraines situées.au droit et à proximité du sitede

BELLEVILLEsera mise en place conformément aux dispositions du présent article.

2.1 - Prélèvement et échantillonnagedes eaux soutérraines

Le- prélèvement, l'échantillonnage et le conditionnement des échantillons d'eau suivent les 0
recommandations dufascicule AFNOR FD:X-31.615 de décembre 2000.

Les prélèvements seront réalisés dans les piézémètres libellés P72, PZ3, PZS, PZIOI, Pz102, :

… PZ103 et PZ104.

. Les anciens piézomètres PZI,“PZA et PZibis mis en placelors de la surveillance des eaux

- souterraines en 2005 devront être localisés et rebouchés: conformément aux normes en

: vigueur. :

. Encas de présenceë de flottants, leur épaisseur sera mesurée-ett la ‘phase ‘dissoute ne sera pas

analysée, sauf à disposer d'un piézomètre adapté à cette mesure. °

2.2 rNaturé et fréquence d'analyse

Les paramètres ci-dessous frontl'obj" d'analyses à fréquiénce trimestrielle, avec des arialyses .
en1 période de hautes eaux et de basses eaux. : -

" Hydrocarbures totaux ‘ — | | j

. Composée Organo-Halogénés-Volatils (COHV),

Métaux lourds (arsenic, cadmium, chromé, cuivie, nickel, zinc et mercure),

Le Chlorures.

Les analyses seront effectuées selon les normes en vigueur.
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2.3 - Trañsmissiondes résultats

Le résultat des’ analyses etde la mesure du niveau piézométriqueen cote NGF.est transmis à
l'inspecteurdés. installations élassées au plus:tard. 1 mois après leur réalisation avec

‘ systématiquement commentaires de l'exploitant sur l'évolution (situation qui se dégrade,

s'améliore ou reste stable), sur les dépassements et les propositions de traitements éventuels.

Les calculs d'incertitude (prélèvements, transport, analyse. ).sont joints avec le résultat des

mesures, - : do

2.4 — Durée de lasurveillance

: La surveillance serapoursuivie.tant que là qualité des &eaux n'aura pas rejoint d'objectif défini

‘en accord avec l'inspecteur desinstallations classées. :

Toute demande de. révision du programme ‘de. surveillance des eäux souterraines sera

accompagnée d'un dossier téchnique dûment argumenté. :

ARTICLE 3 - IDENTIFICATIONDE L'IMPACT

3.1-Sur le site : État des lieux et diagnostic

"Afin d'identifier lipact éventuel, de la pollution constatée surttes milieux, une:“étude”‘sera
. réalisée comprenant à minima les éléments suivants :

+ une étude de la vulnérabilité de L'énvironmement sur la base : :

5 : "  des-éléments issus d'une visite des lieux et de ses environs immédiats

= des paramètres conditionnant les modes de transfert des polluants

. un diagnostic des milieux (sols, eaux ‘souterraines et superficielles). Ce diagnostic

permettra notammentdé circonscrire les différentes pollutions constatées.

Lés résultats seront représentés sous forme de schémas conceptüels, le but étant de-cernerles

enjeux important à protéger. : ou ‘ ‘

‘ Ilsseront comparés:

— pour les sols, d’une’ part, au fond géochimique naturel local ou à l'état initial dé
. l'environnement: |

‘ -. pour les autres milieux, d'autre part, à des valeurs guides nationales où'internationales|

. :: reconnuestelles que célles définies dans l'arrêté ministériel du 11 janvier 2007 relatif aux
. limiteset références de qualité des eaux brutes et des eaux,destinées à la consommation

humaine. ° :

Cette étude doit ainsi. permettre d’élaborer un bilan de l’état des milieux, et doit inclure:
l'ideritification et la caractérisation des. sources de pollution identifiées, la mésure de
l'extension de.la pollution dans les milieux de transfert et d'exposition, ét la compréhénsion
des mécanismes dé transfert des polluants vers ét dans ces milieux.

En cas decconstat dé pollution des eaux souterraines étendue aux puits aval, d’autres puits
: seront forés, afin de déterminer l'extension de la pollution. |

-: e. : — Vo 1



32 — À l'éxtérieur du site : Caractérisation de l'état des milieux ce

‘ L'objectif péincipal ést de s'assurerqueles’milieux étudiés hors site. nie présentent pas d'écart

par rapport.à la gestion sanitaire mise en. place pour l'ensemble. de là populätion: Les usages

réels des milieuxainsi que les modes plausibles decontamination seront étudiés. Les résultats

seront représentés sous forme de schémas conceptuels, le but étant, de cerner-les enjeux

important àprotéger.

Pour cela, les étapes mentionnées au point 3.1 ci-dessus seront suivies.

‘Un recensement des.cibles potentielles (habitation, source d'alimentation eneauu potable, puits |

privés. 5) susceptibles.d'être atteintes’pâr la pollutionsera réalisé.

: Des mesures sur l'ensemble des milieux (milieux sources, milieux exposition. :) seroft

réalisées et complétées, le Cas échéant, par des modélisations pour orienter la recherche des

Zones impaciées.

Les résultats de ces mesures seront comparés :à l'état initial de l’environnement, aux milieux

‘naturels voisins et à des valeurs de gestion réglementaires pour les voieset les scénarii

d’éxposition pertinents identifiés dans lé Schéma conceptuel. ‘

Les référènces suivantes devront être utilisées :

 

 

milieux FRERES : :

‘ - état initial de l'environnement, sii l'information est disponible où

sol ” environnement témoin, ‘

‘ -. fond géochimique naturel local: ©
 

 
- critères de potabilité des eaux définies dansl'arrêté ministériel du 11

janvier 2007 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de

qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation

- humaine, dansle cas d'une éventuelle exposition par l’ingestion d'eau,

-|- ‘critères de qualité des eaux brutes destinées. à la production . d’eau

potable *si la ressource «eau» n’est pis encore ütilisée mais doit être

préservée en vu d’un usage éau potable, ou:le cas échéant aux critères

de potabilité des eaux . Le

eau

   

 
Dans lecas où il n’est pas possible de comparer les résultats d'analyseàà des valeurs de gestion

réglementaires, une évaluation quantitative des risques sanitaires sera menée. Les substances

serontprises isolément, sans procéder àà l'addition des risques,

ARTICLE4 -MESURESDE GESTION

‘ 4.1 - Mémoire de réhabilitation dusite

À l'issue du diagnostic du site et de la caractérisation de l’état des milieux, un mémoire de .

réhabilitation. sera proposé. Un schéma conceptuel sera réalisé, lé but étant dé cerner les

. enjeux important à,protéger, en prenant en compte les pollutions mises en évidence àà l’issu du

diagnostic ainsi que les milieux de transfert.



 

. Dans'unpremier temps,le traitement des poinis chauds de. pollution sera réalisé.

Le mémoire de réhabilitation sera établi sur la base d'in bilan coûts-avantages en identifiant .
les différentes options de'géstion possibles (traitement sur site, horssite, excavations, mesuies

‘de constructions activés ou passives, confinement, restrictions d'usage, ke). ‘

Ce bilan devra permettre d'atteindre ie meilleur niveau de protection del'environnement,
humain. et naturel, à: un coût raisonnable, touten assurant la protection des intérêts

mentionnées à l'article’ L.5T1-1 ducode de l'environnement. Les coûts devront notamment

considérer les durées de traitement:

El conviendra de veiller à privilégier les options qui permettent n°

-- eh premier lieu, l'élimination des sources depollution ou des. (points chauds»

- en second lieu, la désactivation des voies de transfert |
<

Si:après

< unecomparaison de-l'état des Milieëx hors du site aux valeurs réglementaires ou
- uneéväluation quantitative des risques sanitaires

une incompatibilité. est mise en. évidence entre. les usages et les milieux d’exposition, |

:l’éxploitant. veillera à restaurer la compatibilité. de l'état des milieux hoïs du site avec les
usagés qui leur sont fixés. ‘ ‘ D ‘

| L'étude comprendra en oufre une synthèse technique etet nontechnique.

4.2 - Analyse des Risques Résiduels (ARR) au droit du site

si, par des”mesures de gestion à un coût raisonnäble, il nee peut être supprimé tout contact:

entre Îes pollutions etles personnes, une analyse des risques résiduels dévra être réalisée.

Les calculs de risque seront réalisés.à partir des concentrations résiduelles fixées dans le -

mémoire de réhabilitation. ‘ ‘

Pour cela, on procèdéra à l'additivité des risques pour les substances à seuil ayant le même:

effet sanitaire sur le même organecible et les risques seront additionnés pour les substances ‘

ayant des effets sans Seuil de dose.

Le résultat de-cètte analyse de risques résiduels devra garantir la. compatibilité de Pétat des
milieux avec les usagesfuturs prévus. Le cas échéant, les mesures de gestion seront révisées...

‘ jusqu’à Fobtentiond’ine exposition résiduelle acceptable."

! A l'issue. des étapes précédentes, Pexploitant . s'assurera des mesures de surveillance

environnementale àà maintenir visant à évaluer l'efficacité des mesures de gestion retenues. .



 

43 — Restrictions d'usage

Un dossiér comprenant les éléments nécessaires à l'institution deservitudes sera transmis à
l'inspection des installations. classéés dans un délai dé 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté, afin de maintenir sur le site un usage ultérieur compatible. avec l'usage dés

‘terrains, en l’occurrence un usage industriel. Ce dossier conduira à l'institution de servitudes
d'utilité publique telle que prévue aux articles L.515:8 et suivantsdu code del'environnement,
Toutefois, une. toute autré forme de servitude permettant de répondre à l'objectif fixé pourra

être proposée à l’inspection qui donnera sson:n-accord. :

- ARTICLE 5 - BILAN QUADRIENNAL ,

Dans toùs les cas, à l'issu des iivestigafions sur.site [et hors site] et des mesures de gestion.

” probosées, un bilan quadtiennal de surveillance des milieux devra être proposé et soumis à

l'avis dél'inspection des installations classées.

ARTICLE 6- CHOIX DES PRESTATAIRES:

Pour réaliser cette «étude. de sols»; Maître NOIRAIX-PEY, liquidäteur judiciaire, devra
:” s'attacher les services d’un organisme qualifié. à cet effet, dont le choix ‘sera transmis à

Pinspecteur désinstallations classées pour information.

ARTICLE 7 — ÉCHÉAN:CIER AVANT TRAVAUX

Les prescriptions dû présentarrêté devront respecter 11l'échéancier ci-dessous, à compter de sa

_-notification : : ‘
‘°° communication du diagnostic et de la caractérisation.de L'état des milieux à l'inspection

des installations classées : 3 mois . -

* communication dés mesures de gestion ‘accompagnées. de la proposition de -‘suivi

quadriennal dés milieux : 4 mois.

ARTICLE8 - FRAIS |

Tous les frais occasionnés par les études et travaux menés en. application du présent arrêté

sont à la charge du liquidateur judiciaire. :

ARTICLE 9-Publication de l'arrêté

1. Une copie du présent arrêté, sera déposée à la mairie de BELLEVILLE-SUR-SAONE,à Ia
sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône et à la direction départementalede la protection
des: populations (Service protection: de l'environnement - pôle installations classées et
environnement) etpourra y être consultée. . ‘.



 

2. Un extrait du présentarrêté.sera affiché en mairie pendant uné durée minimuimà d’un mOIS.;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité séra dréssépar les soins du maire.

: Le même extrait sera pubfé sur :ke siteinternet dela préfecture pendant uune durée
- identique.” .

3. Cet ‘extrait “d'arrêté” sera également affiché en permanence de façon visible dans.

cP‘établissémient pär'les soins de l’exploitant. : - ‘

4. Un avis sera inséré per les soins du préfet et'aux frais de lexploitant dans deux journaux
: locaux. ou régionaux diffusés danstout le département. ‘

ARTICLE.10 - Délais et voies ‘de recours (articles L S14-6 etRSI4-3-1 du code de
environnement) :

La présente décision est sotimmisé à un contentieux de pleine juridiction.

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon:

- par l'exploitant, dans un. délai de deux mois à compter.dela date àà laquelle la décision lui aa
été notifiéiée, ‘ ‘

-'par les tiers, personnes. physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs:

‘ groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de

l'installation présente pour les’ intérêts visés aux articles L211-1.et L511-1, dans un délai

d’un anà compter de la publicationou de l’affichage de cette décision.

ARTICLE11 : Exécution del'arrêté

. La secrétaire générale de la préfecture, le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, le directeur

départemental de la protection des populations et le directeur régional dé l'environnemént, de
l'aménagementet du logement de Rhône-Alpes sont chargés, chacun en'ce qui le concerne, de :

Fexécution duprésent arrêté, dont une copie sera adressée:. ‘

àau maire de BELLEVILLE-SUR-SAÔNE, chargé de ltichae prescrit à l'article 9
précité,

+. à l’exploitant.

Lyon, le 05 GT 2011

Le Préfet, :

Pour ie
  

   


